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RAPPORTS, CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DES ORGANES SUBSIDIAIRES :
DEVELOPPEMENT SOCIAL

Argentine, Brésil, Canada, Chili, Colombie, El Salvador, Equateur*,
Espagne, EtatsUnis d'Amérique, Haïti*, Jamaïque, Mexique, Pérou*,

Portugal*. Uruguay* et Venezuela* : projet de résolution

Première réunion régionale organisée par la Commission économique
pour l'Amérique latine et les Caraïbes pour l'évaluation

du Sommet mondial pour le développement social

Le Conseil économique et social,

Rappelant le paragraphe 95 h) du Programme d'action du Sommet mondial

pour le développement social 1/ dans lequel le Sommet a recommandé que les

commissions régionales, agissant en coopération avec les banques et les

organisations intergouvernementales de leur région, organisent tous les

deux ans une réunion où les Etats représentés à un haut niveau feraient
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le point de la suite donnée au Sommet, confronteraient leurs expériences et

adopteraient les mesures qui conviennent,

1. Se félicite que la Commission économique pour l'Amérique latine et

les Caraïbes ait organisé la première réunion régionale de cet ordre, qui

s'est tenue à Sao Paulo du 6 au 9 avril 1997 pour évaluer le Sommet mondial

pour le développement social, avec la participation de représentants de haut

niveau des pays d'Amérique latine et des Caraïbes;

2. Prend note avec satisfaction du document final de la réunion

intitulé le "Consensus de Sao Paulo" dans lequel les signataires ont notamment

pris des engagements liés à la mise en oeuvre du Programme d'action du

Sommet mondial pour le développement social;

3. Invite les autres régions à organiser leurs réunions d'évaluation

respectives sur le Sommet.




